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Nous pensons que la première exigence d’un document d’orientation budgétaire doit être d’éclairer de façon exhaustive les élus et les citoyens sur la situation réelle de l’intercommunalité ou de la collectivité dont il émane.
D’éclairer sur la situation et aussi sur les grands projets envisagés pour l’année par l’exécutif.
Le document qui nous est présenté apporte bien quelques indications, mais il en oublie beaucoup. 
Ce qui est loin de permettre une vision claire des choix qui vont être ceux de notre Agglomération pour 2015.

Premier constat, la situation est inquiétante –elle se dégrade particulièrement au plan financier- et c’est évidemment « la faute aux autres », à la conjoncture dans l’Union Européenne, au choix du gouvernement français, à la Suisse, etc.
Tous responsables ailleurs, mais personne ici dans l’exécutif de la Communauté d’agglomération, ni dans celui, notamment de la CAPAP, qui l’a précédé.
Commençons par rappeler quelques faits sur la conjoncture européenne et sur la politique aveugle d’austérité de l’U.E. qui plonge aujourd’hui tous les peuples et les  pays membres dans la récession et qui frappe bien évidemment les collectivités locales, non seulement notre intercommunalité mais toutes les collectivités locales de l’Union Européenne, les obligeant à fusionner, à disparaître, à liquider les services aux populations.
Cette politique d’austérité  -qui se traduit pour la Communauté d’Agglomération du Pays de Grasse par la baisse sans précédent des dotations de l’Etat, singulièrement de la Dotation Globale de Fonctionnement (DGF) (qui est envisagée à hauteur de 1 million d’€)- a une origine : le Traité de Maastricht, le Traité du 17 juin 1997 instituant la Communauté Européenne –réformé en 2005 et 2011-, le Pacte Budgétaire Européen du 9 décembre 2011 et plus près de nous le Traité sur la Stabilité, la Coordination et la Gouvernance de l’U.E. (TSCC) du 2 mars 2012 qui est entré en vigueur le 1er janvier 2013.
Si je rappelle ces étapes, c’est pour bien montrer que la situation d’austérité dans laquelle nous sommes a des causes précises dans des choix et des dogmes économiques qui sont ceux de l’U.E. notamment en matière de « remboursement de dettes » banquières en grande partie illégitimes.


Il n’y a pas que la Grèce et les Grecs qui sont étranglés par les choix de Bruxelles, il y aussi la France, les Français et leurs collectivités locales !
Donc le gouvernement de M Hollande aujourd’hui poursuit, sous une autre forme, ce que faisait auparavant celui de M. Sarkozy. L’un joue du tambour, l’autre du pipeau, mais la partition est la même et c’est à Bruxelles qu’elle s’écrit.
Le document d’orientation budgétaire indique « Budget 2015 : un casse-tête sans précédent pour les collectivités ».
Nous sommes d’accord, mais quand on soutient des choix d’austérité, on ne s’étonne pas que tôt ou tard, on ait aussi à payer l’addition.


Aujourd’hui, notre intercommunalité va payer -et ce n’est que le début – la facture de Traités de soi disant « stabilité » acceptés par les gouvernements français successifs et des «majorités parlementaires successives.
Le Traité de Maastricht a fixé totalement arbitrairement le montant de la dette publique d’un Etat à 60% du PIB. Ce plafond est devenu un dogme.
La dette publique de la France représente 95,2% du PIB.
Celle des Etats Unis est de 101,5% et celle du Japon de 234%.
En 2014, les dettes pesaient 286% du PIB mondial contre 269% en 2007.
Avec la crise et les mesures d’austérité, la dette de la plupart des Etats s’est accrue.
C’est un constat mondial.
Il y a donc urgence à mettre un terme aux politiques d’austérité.
Cela nous concerne tous en tants que citoyens et en tant qu’élus.
J’ai dit qu’une grande partie de ces dettes publiques sont illégitimes.
Nous le vérifions –de façon d’ailleurs plus qu’inquiétante – au sujet des « emprunts structurés », c'est-à-dire des emprunts toxiques qui ont été contractés en 2008 et renégociés en 2011 dans des conditions absolument désastreuses.
Il nous a été proposé le 19 décembre d’autoriser le Président de la CAPG à demander l’aide du Fonds de Soutien pour un emprunt dont le capital restant est de 7,3 millions d’€.
La soulte de sortie pour un retour à une parité fixe était à ce moment là  fixée à la somme de 7 millions d’€.
Ce qui était déjà énorme au regard du capital initial.
Aujourd’hui, avec la baisse de l’€ et le renchérissement du Franc suisse (CHF), pour une parité à 0,9, le taux d’intérêt avoisine 30% !
C’est dire que toutes les conditions de négociations vont être à revoir.

Surtout, notre autofinancement et nos capacités d’investissement vont être lourdement amputés par cette situation qui était en grande partie prévisible.

En 2011, nous avons déjà assisté à une envolée du Franc Suisse.
L’association « Acteurs Publics Contre les Emprunts Toxiques » (APCET) a toujours évoqué ce risque potentiel.
Le rapport d’observations de la Chambre Régionale des Comptes PACA relatif à la gestion 2008-2013 de la CAPAP, notait dans sa synthèse : « Aussi, si l’encours de la dette a augmenté au cours des cinq derniers exercices (33,4 millions au 31 décembre 2012), il se situe encore à un niveau soutenable au regard de sa capacité d’autofinancement. 
Cependant un réel sujet de préoccupation réside dans la présence dans le portefeuille d’emprunts, d’une importante dette structurée (7,6 millions au 31 décembre 2012), faisant peser sur l’établissement public un risque d’accroissement considérable de ses frais financiers, sans que la CAPAP puisse assumer le coût de sortie demandé par les prêteurs ».

Comment de tels contrats comportant de tels risques ont-ils pu être signés ?
Si nous ne sommes pas responsables des parités entre l’€ et le Franc suisse ni entre l’€ et le US $, il ya bien des élus qui, après avis éclairé de responsables administratifs, ont signé ces contrats et les ont renégociés.
Nous demandons que les responsabilités soient établies.

Toujours à ce sujet, le document du DOB mentionne à la fois, la renégociation avec la SFIL, une procédure juridique « suspendue le temps de la négociation » et la demande faite à l’Etat de « la possibilité de bénéficier du fonds de soutien » (p.17).
Je ne sais qui a rédigé ce document ou cette partie du document, mais je veux simplement dire que l’auteur ignore -ou feint d’ignorer- que la loi impose de fait l’arrêt définitif de toute poursuite judiciaire contre les banques, si l’on choisit d’avoir recours au Fonds de Soutien.
Le conseil communautaire ayant autorisé le Président à solliciter le Fonds de Soutien, toute procédure est donc  désormais annulée.
Il suffit de lire la loi.
Selon le document d’orientation, la dette en capital du Budget Principal était au 31 décembre dernier de 37,66 millions d’€. Ce qui, avec les intérêts alors évalués à 2,049 millions représentait une annuité de 3,5 millions €.
Mais, ce calcul n’intégrait pas l’explosion des taux d’intérêts des emprunts toxiques.

Il n’intégrait pas, non plus, l’endettement du Budget annexe Ste Marguerite (et non Ste Brigitte ! cf. p.15) Arôma Grasse dont il nous est indiqué, pour le moins très succinctement, qu’il s’élève à 13 millions d’€ plus un emprunt « consolidé » de 2,2 millions d’€. Soit une dette supplémentaire de 15,2 millions d’€ qu’il faut rajouter à celle du Budget Principal. 
Soit, une dette globale  en capital de 52, 86 millions d’€.
L’endettement pour l’opération Symrise-Aroma Grasse représente 15,2 millions d’€ d’emprunts sur un total de 52,86 millions. 
C'est-à-dire près de 30 % de l’endettement global de la CAPG.


Le rapport de la Chambre Régionale des Comptes sur la CAPAP souligne que « Le poids du budget annexe n’est pas négligeable » et que « l’éventuel risque financier pesant sur l’intercommunalité doit être apprécié non pas à la lecture des comptes, équilibrés par construction par le mécanisme d’intégration du stock de terrains, mais par les perspectives de commercialisation effective et l’endettement ».
En clair, un endettement lourd et également risqué pour Symrise-Arôma Grasse.

Or, sur 17 pages de présentation du Débat d’Orientation Budgétaire, cet endettement représente 2,5 petites lignes qui ne comportent ni la nature des contrats souscrits, ni leur durée, ni les taux d’intérêts.
Le minimum en matière d’information exigerait que ces éléments soient communiqués au Conseil communautaire.
En page 16, le document indique un « pic » de remboursements en 2016 qui correspondrait au «remboursement in fine » de Symrise-Arôma Grasse plus à une « ligne de trésorerie funiculaire ».
En commission des finances, il a été indiqué qu’il s’agit, pour le projet de funiculaire, de 4 emprunts s’élevant à 6 millions d’€ (dans « l’attente de subventions » !) dont 3 millions ont été destinés à l’achat de terrains.
Là non plus, nous ne disposons pas des informations basiques sur la durée et le taux de ces emprunts. 
Par contre, force est de constater que ces emprunts ont été contractés sans qu’il y ait eu la Déclaration d’Utilité Publique du Préfet -qui est obligatoire au regard de la loi pour un tel projet.
Au mépris donc de toute légalité et du respect des procédures, sans la moindre prudence, « on » a emprunté des millions d’€ -qui participent de l’endettement général de notre communauté d’agglomération.
Là encore, il n’y aurait pas de responsables…
On le voit, dès qu’on regarde de plus près, la situation financière extrêmement difficile dans laquelle est aujourd’hui placée notre Communauté d’Agglomération est évidemment imputable aux choix d’austérité de l’Union Européenne et à ceux parallèles du gouvernement français, mais elle a aussi –et pour une grande part- sa source dans la gestion désastreuse en matière d’emprunts et de projets de la CAPAP.
Bien sûr, il faut « se tourner vers l’avenir ».
Mais pas en exonérant de leurs responsabilités ceux qui ont fait les choix qui nous mettent et mettent le pays grassois dans la situation impossible où nous sommes. Pas en continuant dans la même voie, pas en poursuivant des projets aléatoires antérieurs et à risques qui pourraient être arrêtés, pas non plus en poursuivant la fuite en avant qui consiste à transférer sur la Communauté d’Agglomération les problèmes et les difficultés financières découlant des choix de gestions de telle ou telle municipalité.


Depuis des années, nous avons dit qu’il était anormal et dangereux pour l’avenir de l’intercommunalité, pour son image même, que la ville de Grasse reporte le financement d’une grande partie de ses besoins sur la Communauté d’Agglomération.


Aujourd’hui, l’essentiel de l’endettement de la CAPG provient de projets contestables et ruineux : le funiculaire, Symrise-Arôma Grasse, le parking du Pôle Intermodal programmés sur Grasse.
Par contre, si l’on regarde l’état lamentable de nos piscines, on mesure combien les choix effectués l’ont été au mépris de toute réalité.
Or depuis avril, nous continuons dans la même voie.
On va encore alourdir l’endettement de l’opération Symrise-Arôma Grasse en se lançant dans un projet d’Hôtel d’entreprises.
La Communauté d’Agglomération s’est engagée dans l’opération, également à haut risques financiers, de la ZAC Martelly.
Nous ignorons tout de la façon dont vous compter vous sortir -ou pas- du dossier funiculaire qui lui aussi n’a pas fini d’empoisonner les finances de l’Agglomération.

Nous savions que la situation financière de la Communauté d’Agglomération était difficile.
Chaque jour, nous le confirme un peu plus.
Il faut avoir le courage de reconnaître les erreurs, de les corriger en abandonnant certains projets coûteux et de recentrer les interventions de l’Agglomération sur l’essentiel et dans l’intérêt de toutes les communes. 
C’est cela « la solidarité entre les territoires ».
Mais ce n’est pas ce que l’on constate à la lecture des principaux projets envisagés pour 2015 à hauteur de 12 millions d’€.
Nous sommes dans une situation d’urgence qui exige le rassemblement de toutes les énergies, le dépassement des clivages, le parler vrai.
C’est ce que notre groupe a proposé dès le lendemain des élections de mars dernier dans un but d’efficacité notamment au niveau de la participation de tous à l’exécutif de la CAPG.
Vous avez refusé ce choix de rassemblement et d’efficacité
Vous avez préféré faire le choix d’une continuité qui mène droit dans le mur Grasse et les communes du Pays Grassois.
Ce document d’Orientation Budgétaire le confirme.
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